Tribunal administratif de XXX
REQUÊTE EN ANNULATION CONTRE UN REFUS D’ENTRÉE AU TITRE DE L’ASILE
(Article L 352-4 du CESEDA)
	POUR :
	M.me XXX
Né.e le XXX
De nationalité XXX
Accompagné de XXX
Actuellement maintenu.e en zone d’attente de XXX

	
	

	
	

	
	

	OBJET :
	Annulation de l'arrêté du ministre de l’intérieur lui refusant l’admission sur le territoire au titre de l’asile en date du XXX.


I -  Faits et Procédure
M.me X s’est présenté au poste transfrontières de XXX le XXX et a sollicité son admission au titre de l’asile le XXX.

Après audition par l'OFPRA, le ministre de l'intérieur lui a refusé l'admission sur le territoire au titre de l'asile le XXX estimant sa demande manifestement infondée et a prescrit son réacheminement vers XXX.

La décision a été notifiée à la personne requérante le DATE à HEURE.

C’est la décision contestée.

II -  Discussion
A) Sur la légalité externe

a) Sur l’atteinte à la confidentialité des éléments d'une demande d'asile
La confidentialité des éléments d'information de la demande d'asile est une garantie essentielle du droit d’asile (CE, 28 septembre 2007, OLADIPO, n° 299732).
Or, la procédure dont fait l’objet la personne requérante est entachée d'une violation de ce principe : l'OFPRA transmet par télécopie ou courrier électronique ses avis qui comprennent le compte-rendu de l'audition à des agents du ministère de l’intérieur qui ne sont pas spécialement et personnellement habilités.
Les déclarations sont reprises dans la décision ministérielle qui est transmise en zone d’attente par télécopie sur un appareil à la portée de l’ensemble des agents de la PAF et la décision est ensuite remise telle quelle à la personne.
L'atteinte à la confidentialité est telle qu'elle justifie donc l'annulation de la décision du ministre.
b) Sur les conditions matérielles de l’entretien
La procédure de demande d’asile à la frontière répondant à des principes dérogatoires, il ne peut être considéré que la personne requérante ait tenu des propos manquant de crédibilité sans tenir compte des conditions matérielles particulières dans lesquelles se déroulent les entretiens avec les officiers de protection à la frontière.
Il arrive fréquemment que les officiers de l’OFPRA considèrent que le récit n’est pas « crédible ». Or, les conditions matérielles et psychologiques de l’entretien, le caractère directif de l’interrogatoire auquel peuvent se livrer certains agents et les erreurs d’interprétariat empêchent de regarder les propos des personnes comme plausibles. Rappelons également que, contrairement à un demandeur d'asile sur le territoire, qui est libre et a le temps de rassembler des éléments, voire des preuves, pour préparer son entretien, la situation d'un demandeur d'asile à la frontière est toute autre. En zone d'attente, tout va très vite pour ces personnes qui sont enfermées, qui viennent d'arriver et qui sont pour beaucoup encore sous le choc de ce qu'elles ont fui.
C’est en ce sens que, dans sa décision du 5 juillet 2013, le magistrat a retenu pour suspendre la mesure de renvoi le fait que « la circonstance que [la requérante] n’ait pas été en mesure, lors de son audition par un agent de l’OFPRA, et dans les conditions matérielles contraintes afférentes à cette procédure, de prouver ses allégations quant à des risques de châtiments et autres mauvais traitements en cas de retour […], ne fait pas obstacle en l‘espèce […] à ce que les allégations de craintes de persécutions […] puissent être regardées […] comme crédibles » (TA Toulouse, 5 juillet 2013, N° 1303066).
Dès lors, quand le ministre de l’intérieur motive sa décision en affirmant que le récit de la personne requérante est insuffisamment détaillé, étayé, il convient de prendre acte des conditions matérielles dans lesquelles s’est déroulé l’entretien de la personne requérante avec l’officier de protection.
PRECISER LES CONDITIONS D’ENTRETIEN.
En outre, l’examen d’une demande d’asile à la frontière n’est pas un examen sur le fond de la demande.
Par conséquent, il ne peut pas être reproché à la personne requérante d’avoir tenu des propos manquant de crédibilité concernant ses craintes en cas de retour.
La décision sera donc annulée de ce seul chef.
c) Sur le défaut d’interprète 
Il ressort de la décision attaquée, des notes d’entretiens et des procès-verbaux établis par la PAF que l’ensemble de la procédure a été traduite en langue XXX.
La personne requérante maîtrise certes les rudiments de cette langue, mais insuffisamment pour pouvoir prétendre être à même de s’exprimer de manière fluide, compréhensible, à propos d’un sujet aussi sensible que sa demande d’asile et le récit de son histoire qui l’a vu contraint de quitter son pays.
OU
La personne requérante ne maîtrise pas cette langue.
La personne requérante a expliqué à la PAF qu’elle souhaitait pouvoir bénéficier d’un interprète en langue XXX mais il n’a pas été fait droit à sa demande.
Or, ce problème d’interprétation a joué sur la décision du ministre dans la mesure où la personne requérante n’a pas été à même de pouvoir s’expliquer sur son récit et l’ensemble des éléments qui l’ont mené à fuir son pays d’origine et arriver en France.
Faute d’un interprète, la personne requérante n’a donc pu bénéficier d’une procédure équitable.
De ce fait, la décision devra être annulée, pour violation de l’article L. 141-3 du CESEDA.
d) Sur l’impossibilité d’exercer le droit à la présence d’un tiers aux entretiens menés par l’OFPRA
La loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile a introduit le droit à la présence d'un tiers aux entretiens menés par l'OFPRA, que ce soit un avocat ou une association habilitée par le Directeur Général de l'OFPRA.
En l’espèce, plusieurs éléments ont empêché le requérant d’exercer ce droit. En effet, ce droit est effectivement indiqué sur la convocation à l’entretien : « vous pourrez obtenir les coordonnées [d'une association habilitée] auprès de la Police aux Frontières. Les coordonnées des associations sont également disponibles sur le site internet www.ofpra.gouv.fr ».
Dans le contexte de privation de liberté de la zone d’attente, il n’existe pas d’accès à une connexion Internet, si bien que le requérant n’a pas pu accéder au site de l’OFPRA.
Si la liste des associations habilitées doit être mise à disposition des demandeurs, cela n’est pas toujours le cas. 
Les conditions en zone d’attente ont empêché le requérant d’exercer le droit à la présence d’un tiers aux entretiens menés par l’OFPRA.
e) Sur l’entretien réalisé par visioconférence 
La loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 a supprimé le consentement de la personne étrangère pour l’utilisation de la visioconférence. 

Si dans une décision du 20 novembre 2003
, le Conseil constitutionnel a relevé, en s’appuyant sur les travaux parlementaires, que cette pratique limiterait des transferts contraires à la dignité des étrangers et garantirait une bonne administration de la justice. Néanmoins, le juge constitutionnel avait affirmé, dans cette même décision, que le consentement de l’étranger était obligatoire
 afin que les dispositions de la loi garantissent la tenue d’un procès juste et équitable. 

Dans son communiqué du 21 février 2018
, le CGLPL a précisé que « la généralisation du recours à la visioconférence pour les audiences, sans le consentement des intéressés, est inacceptable. Outre des difficultés techniques souvent constatées, la visioconférence entraîne une déshumanisation des débats et nuit considérablement à la qualité des échanges. Le CGLPL rappelle ses recommandations antérieures, aux termes desquelles l’usage de ce moyen doit rester exceptionnel, et en aucun cas constituer une commodité pour l’administration. Elle doit en tout état de cause être soumise à l’accord de la personne concernée. »

Enfin, la visioconférence constitue une atteinte aux droits de la défense. En effet, comparaître physiquement est un moyen d’expression et tout le monde n’a pas la même aisance à s’exprimer, encore moins devant une caméra, et l’utilisation du matériel informatique pose un certain nombre de difficultés techniques. 

La décision du ministre devra donc être annulée.

SI A ORLY/NANTES/TOULOUSE/BÂLE-MULHOUSE/NICE : - § à ajouter 
Selon l’article R. 531-16 du CESEDA, « L'office peut décider de procéder à l'entretien personnel en ayant recours à un moyen de communication audiovisuelle dans les cas suivants : (…) 2° Lorsqu'il est retenu dans un lieu privatif de liberté ».

Toute personne demandeuse d’asile doit donc pouvoir bénéficier des garanties procédurales : autrement dit, si un entretien personnel avec l’officier de protection n’est pas organisé, cet entretien doit avoir lieu dans des locaux spécialement aménagés et équipés.

Par une décision en date du 26 septembre 2016, le directeur de l’OFPRA a décidé de modifier « la liste des locaux agréés pour entretien par un moyen de communication audiovisuelle ». 

Ce faisant, il a inclus la zone d’attente d’Orly parmi la liste des locaux agréés, confirmant par là-même le fait que, avant cette décision, il n’aurait pas dû être possible d’effectuer des entretiens OFPRA par téléphone avec les personnes maintenues à Orly. Cette décision a été abrogée et remplacée par une décision du 11 mai 2020, habilitant entre autres les zones d’attente de l’aéroport de Bâle-Mulhouse, de l’aéroport de Nantes-Atlantique, de l’aéroport de Nice-Côte d’Azur, de l’aéroport d’Orly et de l’aéroport de Toulouse-Blagnac. 

L’agrément accordé par le directeur de l’OFPRA ne peut l’être qu’après une visite sur place, afin de s’assurer que le lieu envisagé pour obtenir son agrément répond à tous les critères d’un lieu sécurisé assurant que le demandeur d’asile puisse effectuer son entretien dans des conditions satisfaisantes, notamment au regard des nécessités liées à la confidentialité.

L’administration ne rapporte pas la preuve que le directeur de l’OFPRA s’est déplacé sur la zone d’attente de XXX et a constaté par lui-même, ou via ses services techniques, l’adéquation de la salle d’entretien avec les impératifs techniques liées à la spécificité d’un local destiné à recueillir les confidences d’un demandeur d’asile.

En conséquence, l’entretien a été effectué en violation des dispositions déjà citées du CESEDA.

f) Sur l’illégalité de la procédure au moyen d’un entretien téléphonique
L’entretien entre la personne requérante et l’officier de l’OFPRA s’est déroulé via un téléphone, qui ne peut être assimilé à un moyen de communication audiovisuelle.

Les dispositions de l’article L. 352-2 du CESEDA prévoient que l’entretien entre l’agent de l’OFPRA et l’étranger à l’encontre duquel est envisagée une décision de refus d’entrée sur le territoire au titre de l’asile doit se dérouler dans le respect des garanties prévues par le titre III du livre V du code. Dès lors, à la frontière, l’OFPRA, consulté par le ministre de l’intérieur, doit veiller au respect des droits de la personne entendue dont celui relatif à la confidentialité des éléments d'information de la demande d'asile, garantie essentielle du droit d’asile (CE, 28 septembre 2007, OLADIPO, n° 299732). 

Les entretiens des demandeurs d’asile en zone d’attente avec un officier de protection de l’OFPRA doivent, conformément aux dispositions de l’article R. 531-16 du CESEDA, être réalisés soit en présence de l’intéressé, soit par dérogation, pour des raisons limitativement énumérées, par voie de communication audiovisuelle, dans un local agréé par le directeur général de l’OFPRA. 

La décision du directeur de l’OFPRA du 5 novembre 2015 définissant les modalités techniques garantissant la confidentialité de la transmission fidèle des propos tenus au cours de l’entretien personnel au moyen d’une communication audiovisuelle, en application des dispositions de l’article R. 531-16 du CESEDA, ne mentionne pas la possibilité de recourir au téléphone.

La décision prévoit que la retransmission de l’entretien doit s’opérer au moyen d’un système bidirectionnel intégral, conformément à certaines normes techniques dont celles de l’Union internationale des télécommunications et qu’en cas de chiffrement de la liaison, il y a lieu d’avoir recours aux moyens règlementairement autorisés.

Ainsi, les normes garantissant la confidentialité ne sont applicables qu’à des communications électroniques, et non simplement téléphoniques. Elles concernent en effet des standards d’encodage vidéo. Dès lors le téléphone ne constitue pas un moyen de communication audiovisuelle, grâce auquel l’officier de protection pourrait, conformément aux dispositions précitées, s’assurer du respect des bonnes conditions de visionnage.

Il en résulte que seuls des entretiens avec un officier de l’OFPRA effectués via un dispositif de vidéo-conférence pourraient être admissibles, en dehors, bien entendu, de la possibilité d’effectuer l’entretien en présentiel. Tout autre moyen, en l’espèce le téléphone, est contraire aux garanties procédurales attachées au droit d’asile et par conséquent illégal. 

L’atteinte aux garanties procédurales issue des entretiens réalisés par téléphone a été retenue à plusieurs reprises par plusieurs tribunaux administratifs dont : TA Strasbourg, 6 juillet 2016, n° 1603764 ; cinq décisions du TA de Paris du même jour, dont TA Paris, 23 septembre 2016, n° 1615576/8 (« M.X, dont l’entretien s’est déroulé le 19 septembre 2016 par téléphone, est dès lors fondé à soutenir que la décision attaquée est entachée d’un vice de procédure, qui l’a effectivement privé d’une garantie tenant à l’effectivité de la conduite de l’entretien par l’officier de protection »). 

Plus récemment, dans une décision du 24 décembre 2018, le magistrat a retenu que l’OFPRA «  doit veiller au respect des droits de la personne entendue dont celui relatif à la confidentialité qui implique que l’entretien téléphonique mené par un officier de protection se déroule dans des conditions garantissant que les éléments d’information ressortant de la demande d’asile et exprimés par l’intéressé placé en zone d’attente ne soient connus d’aucun tiers hormis les agents des autorités habilitées […] Il résulte ainsi de ces prescriptions que l’agrément qui a été délivré pour le local de la zone d’attente de l’aéroport de Lyon Saint Exupéry a uniquement pour finalité d’attester que la retransmission de la communication téléphonique respecte les conditions techniques […], il n’apparaît pas que cet agrément soit destiné à attester que la configuration du lieu où se déroule l’entretien téléphonique permet de garantir, vis-à-vis des tiers, la confidentialité des propos de la personne entendue par l’officier de protection » (TA de Lyon, 24 décembre 2018, N°1809291).

Par jugement du 15 mai 2019, le magistrat a retenu qu’il « est constant que l’entretien entre M. A. et l’agent de l’OFPRA a été réalisé […] par téléphone dans la zone d’attente. M. A. est donc fondé à soutenir que l’arrêté attaqué est intervenu à la suite d’une procédure irrégulière. […] ce vice est de nature à priver M. A. d’une garantie » (TA de Marseille, 15 mai 2019, N° 1904114).

Le Conseil d’Etat, dans une décision du 27 novembre 2020, a annulé l’article 11 du décret du 14 décembre 2018. Pour le Conseil d'Etat, « le législateur, compétent pour prévoir le principe d’un entretien personnel entre le demandeur d’asile et les services de l’OFPRA et les garanties qui s’y attachent, a entendu permettre que, dans les cas tenant à l'éloignement géographique ou à la situation particulière du demandeur et par exception au principe qu’elles fixent, l’entretien personnel avec le demandeur puisse se dérouler par des moyens de visioconférence, selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat. Par suite, les associations requérantes sont fondées à soutenir que l’article 11 du décret attaqué, qui modifie les dispositions de l’article R. 213-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile afin de permettre que l'entretien personnel d’un demandeur d’asile se présentant à la frontière puisse être mené par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides en recourant seulement à un moyen de communication téléphonique, est contraire aux dispositions de l’article L. 723-6 du même code et à en demander l’annulation ». 

Enfin, ce qui permet également à l’officier de protection de prendre en compte la communication non verbale qui est déterminante notamment lorsqu’il est confronté à des personnes vulnérables parce qu’elles ont été l’objet de torture, de la traite des êtres humains, de mutilations génitales ou qui ont dû dissimuler, face à la persécution, leur orientation sexuelle, ne peut se passer par téléphone (CAA Marseille, 26 novembre 2018, n°17MA02290 ; CAA Marseille, 12 juillet 2018, n° 17MA03773).
En conséquence, la décision contestée sera donc annulée.

g) Sur l’absence de transmission des notes OFPRA
Selon la directive 2005/85 du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié « Les États membres veillent à ce que les demandeurs aient accès en temps voulu au rapport sur l’entretien personnel. Lorsque cet accès n’est accordé qu’après la décision de l’autorité responsable de la détermination, les États membres veillent à ce que les demandeurs puissent avoir accès au rapport suffisamment tôt pour leur permettre de préparer et d’introduire un recours dans les délais » (article 14-2). Le Conseil d’État a sanctionné le comportement des autorités françaises, considérant « que, même lorsque la demande, formée par l'étranger qui se présente à la frontière, est traitée selon la procédure prioritaire …, l'intéressé doit avoir accès au rapport de son audition devant l'OFPRA ; qu'en ne prévoyant pas une telle communication dans le cadre de cette procédure, le pouvoir réglementaire n'a pas procédé à une transposition complète des dispositions précitées de la directive »
.
La transmission des notes d’entretien OFPRA est un élément essentiel pour contester la décision du ministère car elle permet au demandeur d’asile de vérifier si l’ensemble de ses déclarations et les questions qui lui ont été posées ont été reprises. 
En l’espèce, la personne requérante n’a pas eu accès aux notes de l’entretien réalisé avec l’OFPRA, de telle sorte qu’elle n’a pu utilement préparer le présent recours en annulation de la décision ministérielle (article L. 352-4 du CESEDA).
En effet, le gouvernement a pris acte de son obligation qu’en 2011, par un décret n° 2011-1031 du 29 août 2011 : « Lorsqu'il s'agit d'une décision de refus d'entrée en France, l'OFPRA transmet sous pli fermé à l'étranger une copie du rapport prévu au quatrième alinéa de l'article R. 213-2. Cette transmission est faite en même temps que la remise de la décision du ministre chargé de l'immigration ou, à défaut, dans des délais compatibles avec l'exercice effectif par l'étranger de son droit au recours. » (R. 351-2 du CESEDA).
Si les notes d’entretiens sont depuis remises sous pli fermé et scellé aux demandeurs d’asile maintenus à Roissy, il n’en va pas de même pour les autres zones d’attente. En effet, dans ces zones, les notes peuvent être transmises par e-mail ou télécopie à la PAF ou à l’avocat si la personne en a un. Toutefois, la remise des notes n’est pas toujours systématique ni confidentielle, privant de fait les demandeurs d'asile des éléments utiles au moment de contester le rejet de leur demande.
En l’espèce, [précisez la situation de la personne requérante]
De plus, il faut rappeler à ce stade que le Conseil d’Etat (CE, 28 novembre 2011, N°343248) a considéré que le délai de recours ne courait qu’à compter de la remise de ce compte-rendu. La pratique est toute autre puisque le délai de 48 heures commence à courir à partir de l’heure indiquée sur le procès-verbal de notification de la décision du ministère de l’intérieur, procès-verbal établi par la PAF. 
Or, en l’espèce [précisez seulement si vous n’avez pas d’heure de notification de la décision en plus de l’absence de transmission des notes OFPRA et conclure que la présente requête est dès lors recevable]
La décision sera donc annulée.
2 – Sur la légalité interne

1. Sur l'erreur de droit et l'erreur manifeste d'appréciation

L’examen de la demande d’asile réalisé par le ministère de l'intérieur a dépassé le cadre de son caractère « manifestement infondé ».

L’article L.351-1 du CESEDA qui pose le principe d’un examen du caractère manifestement infondé d’une demande d’asile à la frontière est totalement autonome des articles l.510-1 et suivants, qui régissent l’examen d’une demande d’asile présentée sur le territoire.

Le Législateur a donc mis en place deux procédures de nature parfaitement distinctes.

La loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile prévoit que « Constitue une demande d'asile manifestement infondée une demande qui, au regard des déclarations faites par l'étranger et des documents le cas échéant produits, est manifestement dénuée de pertinence au regard des conditions d'octroi de l'asile ou manifestement dépourvue de toute crédibilité en ce qui concerne le risque de persécutions ou d'atteintes graves » (article L. 352-1 du CESEDA).

Or, en raison de la nature même de la procédure dérogatoire d’admission sur le territoire au titre de l’asile, l’examen du « manifestement infondé » pratiqué à la frontière ne peut porter sur la notion de crédibilité, cette dernière notion relevant de l’examen au fond de la demande pratiqué sur le territoire.
La décision du ministre est entachée d’une erreur manifeste puisque la personne requérante a présenté une demande susceptible de se rattacher aux critères principaux tant des textes relatifs à la qualité de réfugié que ceux relatifs à la protection subsidiaire et dénuée d’incrédibilité manifeste.

Rappelons à cet égard que le président Delarue dans ses conclusions sur l'arrêt d'Assemblée Rogers, a énuméré les caractéristiques de l’examen dont « l’importance des déclarations de l’intéressé, non pour vérifier leur véracité ou leur précision mais pour relever leur "incrédibilité" manifeste (erreurs, appréciations ou des relations de circonstances par le demandeur d’une évidence telle qu’elles ne laissent la place, ni à aucune interprétation personnelle, pas plus qu’à une hésitation du raisonnement pour établir que la demande est manifestement infondée) » (CE, 18 décembre 1996, n° 160856).

De même, dans un jugement du 5 juillet 2013 le magistrat a justement retenu pour suspendre la mesure de renvoi que « la circonstance que [la requérante] n’ait pas été en mesure, lors de son audition par un agent de l’[OFPRA], et dans les conditions matérielles contraintes afférentes à cette procédure, de prouver ses allégations quant à des risques de châtiments et autres mauvais traitements en cas de retour […], ne fait pas obstacle en l’espèce […] à ce que les allégations de craintes de persécutions […] puissent être regardées […] comme crédibles » (TA Toulouse, 5 juillet 2013, n°1303066).

La CAA de Paris considère qu'une demande manifestement infondée est constituée par un « caractère incohérent, inconsistant ou trop général » (CAA Paris, 4e ch., 31 déc. 2015, n°15PA01884).

En l'espèce, il ressort clairement des déclarations de la personne requérante auprès de l'OFPRA que ses propos ne sont ni incohérents, ni inconsistants, ni trop généraux.

La personne requérante entend apporter un certain nombre de précisions concernant sa situation et les raisons pour lesquelles elle demande aujourd’hui à bénéficier de la protection des autorités françaises au titre de l’asile.

Développer ici les éléments du récit du requérant et ses craintes de persécution et comparer avec ce qu’en dit le ministre. Expliquer en quoi le ministre a commis une erreur manifeste d’appréciation [à écrire en gras].
Par ailleurs, le ministre reproche à la personne requérante un récit lacunaire, ce qui apparaît parfaitement inapproprié dans la mesure où le ministère de l'intérieur n'a pas entendu lui-même la personne requérante mais se base uniquement sur un entretien conduit par l'OFPRA.

Cela faisant, le ministre en vient de fait à reprocher à l'OFPRA de n'avoir pas posé certaines questions afin de préciser les propos du requérant.

Enfin, le ministre affirme sans ambages que la demande de la personne requérante est dépourvue de toute crédibilité en ce qui concerne « les risques de persécutions ou d'atteintes graves » alors même que la personne requérante a clairement exposé les craintes de persécution.

On rappellera à titre superfétatoire que la demande d’admission au titre de l’asile est une procédure dérogatoire du droit commun.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, l’administration a commis une erreur de droit ou, à tout le moins, une erreur manifeste d’appréciation en considérant que la demande d’admission au titre de l’asile était manifestement fondée.

La décision sera donc annulée.

2. Sur l'absence de prise en compte de la vulnérabilité

L'article L. 352-2 du CESEDA prévoit que « l'office tient compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile ».

Selon l’article L. 351-3 du CESEDA, « lorsque l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, dans le cadre de l'examen tendant à déterminer si la demande d'asile n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, considère que le demandeur d'asile, notamment en raison de sa minorité ou du fait qu'il a été victime de torture, de viol ou d'une autre forme grave de violence psychologique, physique ou sexuelle, nécessite des garanties procédurales particulières qui ne sont pas compatibles avec le maintien en zone d'attente, il est mis fin à ce maintien. »

Au regard des craintes et de la situation de la personne requérante, l’OFPRA – et partant le ministère de l’intérieur – n’a à aucun moment pris en compte les éléments constitutifs de sa vulnérabilité.

La décision sera donc annulée.

3. Sur le pays de destination 

La décision contestée qui fixe le pays de renvoi a été prise en violation de l'article 33 de la Convention de Genève de 1951 et l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales.

Or, la décision attaquée fixe PAYS comme pays de renvoi.

Le réacheminement est alors prévu vers le pays d’origine de la personne requérante où elle sera exposée à des risques de persécutions.

OU
Ne disposant pas d’un droit au séjour dans ce pays, un renvoi de la personne requérante vers PAYS DE PROVENANCE qui ne manquera pas de la renvoyer vers PAYS DE NATIONALITE aura donc pour conséquence une violation de l’article 3 de la CEDH, voire de l’article 2.

[Si matière, développer les problèmes actuels qui se posent dans le pays de renvoi et/ou d’origine]
La décision sera donc annulée.
4. Sur la violation du principe de non-refoulement

La procédure applicable ne consistant en aucun cas en un examen au fond de la demande, il ne peut être légitimement conclu qu’un rejet de cette demande reviendrait à retirer la qualité de demandeur d’asile. Si dans la pratique, le demandeur qui voit sa demande d’admission sur le territoire au titre de l’asile rejetée change de catégorie administrative et devient « non admis », permettant dès lors d’organiser son réacheminement, ce changement de catégorie pourrait être assimilé à une fiction juridique. En l’absence d’examen au fond de la demande, les demandeurs d’asile à la frontière demeurent en quête de protection et continuent de fait d’être des demandeurs d’asile.
Le principe juridique de « non-refoulement » signifie que personne ne devrait être contraint de retourner dans un pays où sa vie ou son bien-être est susceptible d’être menacé et où il/elle pourrait être victimes de persécution ou de traitement inhumain ou dégradant. Et ce, que le renvoi soit organisé directement dans ce pays ou de façon indirecte via un autre Etat qui pourra à son tour organiser le renvoi vers le pays où les craintes sont alléguées.
En l’absence d’examen au fond de la demande d’asile, en l’espèce, la décision du ministère de l’intérieur a été prise en violation du principe de non-refoulement, pourtant garanti par la Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, la Convention des Nations Unies contre la torture, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et la Déclaration universelle des droits de l’homme.
Pour ces raisons, la décision contestée sera donc annulée.
Par ces motifs
Et tous autres à produire et des explications complémentaires à l’audience, la personne requérante demande au tribunal de :
-
DÉSIGNER un avocat et de l'admettre à l'aide juridictionnelle pour l'y assister ;
· PRÉVOIR l'assistance à l'audience d'un interprète en XXX ;
· INFORMER sans délai de la date et de l’heure de l’audience publique ;
-
ANNULER la décision du ministre de l’intérieur, lui refusant l’admission sur le territoire au titre de l’asile ;
-
ENJOINDRE, en application du dernier alinéa de l'article L.352-9 du CESEDA la fin des mesures de privation de liberté et la délivrance d'une autorisation provisoire de séjour ;
-
CONDAMNER l’État à lui verser mille cinq euros (1 500 €) au titre des frais non compris dans les dépenses et en application de l'article L.761-1 du code de justice administrative.






Fait à XXX, le XXXX






NOM DU REQUERANT
SIGNATURE
Bordereau de pièces jointes:

1°) décision de rejet de l'admission sur le territoire au titre de l'asile et notification

2°) ...
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